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Plus d’un million d’exploitations agricoles 
en 1988, 664 000 à l’aube de l’an 2000, 416 
436 en 2022 selon Chambre d’agriculture 
France… 
162 000 structures employeuses de près 
d’1,2 million de contrats salariés, dont la 
moitié de moins de quatre mois. Ce sont 
859 millions d’heures de travail effectuées 
par les salariés en agriculture en 2023.

Premier défi d’une agriculture en transition : 
renouveler sa force de travail. La transmis-
sion familiale est à bout de souffle, l’inves-
tissement et la concentration des entre-
prises rend parfois l’exploitation incessible 
tant l’installation demande un effort finan-
cier au nouvel agriculteur. Première consé-
quence : l’agriculture doit plus que jamais 
ouvrir ses portes et accueillir, réinventer 
ses codes. Attractivité des métiers, condi-
tions de travail et d’emploi, articulation vie 
perso, vie pro, mobilité, logement, déserti-
fication du monde rural sont autant de su-
jets d’importance pour les postulants à la 
relève : hommes et femmes, salariés, futurs 
entrepreneurs non issus du milieu agricole, 
jeunes talents de la génération Z.

Deuxième défi : le changement climatique. 
Intempéries plus intenses, vagues de cha-
leur plus longues et plus fréquentes, sèche-
resse, inondations et érosion des littoraux, 
espèces invasives nouvelles, épizooties… 
Le réchauffement est là et il va durer. Deu-
xième conséquence : l’agriculture est en 
première ligne et plutôt que de gérer des 
crises successives, elle doit travailler à ren-
dre ses filières résilientes et anticipatrices. 
S’adapter aux effets du climat d’abord, 
pour trouver un équilibre économique, so-
cial et environnemental. Atténuer les effets 

ensuite, pour enrayer le phénomène en 
captant le CO2.

Troisième défi : assurer l’alimentation de la 
population française, voire européenne. La 
guerre en Ukraine a rappelé au monde en-
tier que l’alimentation peut être une arme. 
Troisième conséquence : en complément 
de deux défis majeurs à résoudre, l’agri-
culture doit trouver les bons équilibres en-
tre agriculture productiviste et vivrière pour 
soutenir une autonomie alimentaire straté-
gique. 

Et les élus des Chambres d’agriculture dans 
tout ça ? Des collèges salariés de surcroît ?

Les enjeux du scrutin à venir début 2025 
sont immenses : il renouvellera l’intégralité 
des sessions des Chambres d’agriculture. 
Plan stratégique des filières, politique agri-
cole commune, mise en adéquation des 
compétences avec les besoins, aménage-
ment du territoire sont autant de sujets trai-
tés dans les missions confiées à ces élus 
professionnels qui dirigent ces établisse-
ments publics.
Six sièges pour les salariés sur les 34 à 37 
que comportent la session d’une Cham-
bre départementale ou territoriale, cela est 
peu, mais permet d’apporter le regard de 
celles et ceux qui font la moitié du travail en 
agriculture et d’éclairer d’un œil différent 
les débats. Aucune autre chambre consu-
laire en France ne le permet, d’ailleurs. Ces 
élus sont issus de deux collèges, celui des 
salariés agricoles, dit 3A et celui des sala-
riés des services à l’agriculture, dit 3B. Le 
scrutin revêt un enjeu fort pour toutes les 
organisations syndicales de salariés : la re-
présentativité dans tout le champ de l’agri-
culture est pesée lors de ce seul scrutin 
dans le collège 3A.
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Mais au-delà de la mesure de représen-
tativité pour la CFDT Agri-Agro, le mandat 
d’élu chambre d’agriculture est un mandat 
noble en cette période, au regard des défis 
de l’agriculture. Les élus CFDT sont avant 
tout des citoyennes et des citoyens enga-
gés pour influer sur l’avenir de l’agriculture, 
notre bien commun. C’est la perception de 
cinq élus sur leur mandat que nous souhai-
tons mettre en lumière lors de cette table 
ronde.

Emilie Faucher est salariée du service de 
remplacement du Puy-de-Dôme, son quo-
tidien est d’assurer la continuité de l’activi-
té des élevages bovins, ovins et porcins lors 
de l’absence des exploitants. Elue du collè-
ge 3A à la session de Chambre du Puy-de-
Dôme et de la région Auvergne-Rhône-Al-
pes, elle a participé activement à la prise 
en compte des attentes des salariés en 
matière d’emploi, de formation et de con-
ditions de travail lors des groupes de travail 
sur la stratégie de la mandature.

Stéphane Lutaud est salarié d’une entre-
prise du paysage. Sur les chantiers, il ma-
nipule de nouvelles essences, aide à végé-
taliser les villes et à stocker du CO2. Elu du 
collège 3A à la session de Chambre de la 
Loire, il milite, malgré sa surdité, pour l’égali-
té professionnelle et l’inclusion des salariés 
en situation de handicap, en agriculture, 
mais aussi au sein des sessions de Cham-
bre. La forêt et son rôle fondamental pour 
atténuer le réchauffement climatique lui 
tiennent particulièrement à cœur.

Christian Fauvre est formateur en Maison 
Familiale Rurale. Dans sa mission éduca-
tive, il accompagne les jeunes talents de 
l’agriculture. Elu du collège 3B au bureau de 
la Chambre de l’Ain, il mutualise ses con-
naissances des filières agroécologiques en 
circuits courts et sa soif d’apprendre avec 
les compétences des agriculteurs élus 
pour organiser de nouvelles productions, 
comme le piment de Bresse.

Patrick Vuitton est conseiller d’entrepri-
se dans un cabinet expert en agricultu-
re. Il sait manipuler les chiffres et aiguiller 
les agriculteurs. Après trois mandats d’élu 
dans le Doubs, puis dans le Jura, il se félici-
te d’avoir acquis la confiance de ses pairs. 
Elu du collège 3B au bureau de la Chambre 
de Bourgogne-Franche-Comté, il apporte 
son regard de salarié à la vision stratégi-
que de l’agriculture des prochaines années 
dans sa région : services à développer au 
soutien des entreprises, recherche de 
main-d’œuvre, formation, etc.

Philippe Pontis, enfin, est lui aussi conseiller 
d’entreprise, venant de faire valoir ses 
droits à la retraite. Elu dans la Manche 
depuis trois mandats dans le collège 3B, 
membre du bureau de la Chambre de 
Normandie, il coordonne le groupe des élus 
salariés à la Chambre d’agriculture France. 
Il tire de son expérience une connaissance 
fine de nombreux sujets agricoles et sait 
les disparités de considération des élus 
salariés au sein du réseau des Chambres.

Quelles réussites ? Quelles difficultés ? Que-
lles aspirations pour la prochaine mandatu-
re pour ces élus CFDT Agri-Agro ?
Emmanuelle Pirat, journaliste à CFDT Maga-
zine, animera l’échange entre ces cinq té-
moins et Benoît Delarce, secrétaire national 
CFDT Agri-Agro en charge de l’agriculture. 

Invisibles dans le débat public, les salariés 
de l’agriculture jouent un rôle essentiel dans 
notre quotidien. Ils aspirent au respect et 
à la reconnaissance de leur engagement. 
Solidaires, les élus salariés des Chambres 
d’agriculture CFDT Agri-Agro souhaitent 
trouver des solutions aux défis de l’agricul-
ture avec les agriculteurs, pas les uns con-
tre les autres. Car l’agriculture est notre 
bien commun et de sa résilience dépendra 
celle de notre vivre-ensemble.

SALARIÉ.E.S : RESPECTÉ.E.S, RECONNU.E.S, SOLIDAIRES
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